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Brochure n° 3100 | Convention collective nationale

IDCC : 43 | ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE ET DE 
COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE ET D’IMPORTATION-EXPORTATION 
DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

Accord du 12 novembre 2019
relatif à la simplifi cation du nom de la convention collective nationale

NOR : ASET2050099M

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FICIME ;
UFCC ;
SNCI ;
OSCI,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FNECS CFE-CGC ;
CFTC CSFV ;
FS CFDT ;
CGT CSD ;
FEC FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

En  1951, la direction générale du travail convoqua les représentants du négoce d’impor-
tation en vue de l’élaboration d’une convention collective pour la profession qui fut signé le 
18 décembre 1952 et étendu le 18 octobre 1955.

Cette convention collective, la plus ancienne convention collective du commerce (IDCC 
n°  0043) fût dénommée convention collective nationale des entreprises de commission, de 
courtage et de commerce intra-communautaire et d’importation – Exportation de France métro-
politaine.

Or, les partenaires sociaux constatent, que :
– le nom de la convention collective est trop long ;
– qu’il fait donc l’objet d’une abréviation systématique dans le langage commun des parte-

naires sociaux et des partenaires de la branche (OPCOMMERCE/Institutions de prévoyance, 
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etc. sous le nom de «  import-export », et qu’il en est de même dans les appellations du 
ministère du travail et de la direction du travail- par exemple lors de la publication des résul-
tats de la mesure de représentativité de 2017- « Famille : J2 – Import-export ».

En conséquence, les partenaires sociaux souhaitent simplifier le titre de la convention collec-
tive. Ce changement de dénomination s’inscrit uniquement dans une volonté de simplification 
de l’appellation de la convention collective précitée.

Compte tenu de la thématique du présent accord, qui a vocation à s’appliquer à toutes les 
entreprises quelle que soit leur taille, les partenaires sociaux conviennent, conformément à l’ar-
ticle L. 2261-23-1 du code du travail, qu’il n’y a pas lieu de prévoir des dispositions spécifiques 
aux entreprises de moins de 50 salariés.

Article 1er | Objet et effet de l’accord

Les partenaires sociaux de la branche décident du changement de dénomination de la conven-
tion collective nationale des entreprises de commission, de courtage et de commerce intracom-
munautaire et d’importation-exportation (IDCC n° 43).

Celle-ci s’intitulera désormais :

« Convention collective nationale de l’import-export et du commerce international ».

Il est précisé que cette nouvelle dénomination se substituera de plein droit à l’ancienne déno-
mination de la CCN à la date d’extension du présent accord (conformément à son article 5) et ce, 
quel que soit l’interprétation ou l’utilisation du nom de la CCN qui en est faite.

Article 2 | Durée de l’accord

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Article 3 | Révision de l’accord

Le présent accord pourra être révisé dans les conditions des articles L. 2231-1 et L. 2261-7 du 
code du travail.

Article 4 | Dénonciation de l’accord

Le présent accord pourra être dénoncé, à tout moment et par toute partie, sous réserve du res-
pect des dispositions prévues aux articles L. 2261-9 à L. 2261-12 du code du travail et aux règles 
de validité des accords en vigueur telles qu’issues des ordonnances du 22 septembre 2017.

Article 5 | Entrée en vigueur

Le présent accord s’appliquera à compter du lendemain de la date de parution de l’arrêté d’ex-
tension au Journal officiel.

Article 6 | Publicité, dépôt et extension de l’accord

Conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-3 du code du travail, le présent accord sera 
déposé par la partie la plus diligente auprès des services centraux du ministre chargé du travail 
en un exemplaire original sur support papier et un exemplaire sur support électronique.

Son extension sera sollicitée par la partie la plus diligente.

Fait à Paris, le 12 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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